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E  P  R.  E  S  E  NT  ANS   DU    P  E  U P  L  S  ,  y 

Votre  commiflion  vous  a  prdpofé  d'adopter  la  réfolutioa 
du  Confeildes  Cinq-Ce^hts  <kt  19  rhérmidor  dernier,  re- 
lative .aux  obligations;  dont,  iç  titre  auroit -Une -date  .pofté- 
rieure  au  premier  janvier  1791,  mais  qui  auroient  un© 
origine  antérieure  à  cer  te  époque. 


On  lit  dans  l'article  premier  que  ,  «  feront  acquittées 
»  en  numéraire  &  fans  réduction  les  obligations  dont  le 
a»  titre  produit  auroit  une  date  poftérieure  au  premier  jan- 
»>  vier  1791,  ou  à  l'introduftion  des  aflignats  &  mandats 
»  dans  les  pays  réunis,  la  Corfe  &  les  colonies,  lorfque 
s»  ce  titre  rappellera  l'origine  de  la  créance  ou  un  titre 
»  antérieur  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  époques ,  ou  qu'il 
a»  fera  dit ,  fans  novation.  » 

L'article  fécond  eft  conçu  en  ces  termes  :  a  II  en  fera 
»  de  même  s'il  eft  prouvé  par  des  écrits  émanés  du  débiteur, 
»>  ou  par  fon  interrogatoire  fur  faits  &  articles  ,  que  le 
s>  titre  eft  relatif  à  une  obligation  contractée  avant  le  pre- 
»  mier  janvier  1791.» 

.Le  premier  article  parcît  réunir  un  afTentiment  général: 
on  a  penfé ,  &  avec  raifon ,  que  lorfqu'un  engagement , 
quoique  renouvelé  ,  rappeloit  l'origine  de  la  créance  ou 
un  titre  précédent ,  qui  fe  trouvoit  antérieur  au  premier 
janvier  1791  ,  on  devoir  en  conclure  que  le  débireur  &  le 
créancier  avoient  entendu  ne  rien  changer  à  la  nature  de  leurs 
premiers  engâgemens,  &  qu'il  en  devoit  être  de  même 
lorfque  le  titre  renouvelé  contenoit  la  mention  exprefle 
qu'il  l'avoit  été  fans  novation,  puifque  c'étoit  la  preuve  cer- 
taine que  le  créancier  n'avoit  pas  entendu  déroger  à  fes 
titres  primitifs ,  &  que  le  débiteur  avoir  confenti  qu'ils  de- 
meurafTent  intacts. 

Mais  je  fuis  bien  éloigné  d'avoir  la  même  opinion  fur 
l'article  fécond.  Je  penfe  qu'on  ne  peut  l'adopter  fans  ren- 
verfer  tous  les  principes  reçus  en  matière  de  convention, 
fans  donner  lieu  à  plus  d'ihjijftices  qu'on  ne  fe  propofe 
d^n  réparer  ,  &  qu'il  en  réfulteroit  les  abus  les  plus  graves 
&  les  plus  dangereufçs  coaféquences. 

Cet  article  a  ecé  lubftitué  à  l'article  V  de  la  réfolution 
du  18  floréal  dernier,  que  leGonfeil  a  déclaré  ne  pouvoir 
approuver^  . 

Le  rapporteur  de  la  commiffion  qui  fut  chargée  de 
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lexamen  de  cette  première  réfolution  infifta  principale- 
lement  fur  cet  article  V ,  qu'il  combattit  comme  vicieux 
fous  deux  points  de  vue.  ' 

D'abord  en  ce  qu'il  confacroit  un  faux  principe  en 
admettant  des  preuves  quelconques  pour  remonter  à  l'ori- 
gine de  la  créance  énoncée  dans  le  titre  j  tandis  que  tout 
titre  qui  n'en  rappeloit  pas  un  antérieur  ,  ne  pouvoit  ap- 
partenir qu'à  l'époque  qui  l'avoit  vu  naître. 

Subfidiairement ,  en  ce  qu'il'  admettoit  des  preuves  de 
tous  les  genres,  &  jufqda  de  fimples  inductions-,  ce  qui 
livroit  la  fortune  des  citoyens  a  l'arbitraire  ,  &  n'éroit  pro- 
pre qu  a  multiplier  les  procès  &  à  alimenter  la  chicane. 

Mais  ce  fut  fur-tout  par  le  vice  du  principe  en  lui-même , 
encore  plus  que  par  la  nature  des  preuves  qui  y  éroienc 
admifes,  que  Cet  article  fut  combattu  par  le  rapporteur; 
&  il  me  parut  dans  le  temps  que  ce  fut  principalement 
ce  qui  détermina  la  majeure  partie  des  membres  du 
Confeil  à  voter  contre  la  réfolution. 

La  nouvelle  réfolution  qui  eSk  foumife  dans  ce  moment 
à  Votre  examen  fait  revivre  le  principe  que  je  croyois  profcric 
par  l'opinion  du  Confeil  ;  elle  ne  fait  que  réduire  la  latitude 
des  preuves. 

^  Si  ce  principe  pouvoit  être  admis ,  s'il  étoit  vrai  qu'on 
pût  remonter  à  la  fource  des  créances ,  lorfque  le  titre  n'en 
fait  aucune  mention,  ou  même  lorfquMl  contient  une  men- 
tion contraire,  ce  que  la  réfolution  ne  diftingue  pas,  je 

Î»enferois  ,  comme  votre  commiflîon  ,  qu'on  doit  admettre 
es  preuves  telles  que  la  réfolution  les  propofe  :  ce  font  les 
moins  fufpe&es  &  les  moins  dangereufes  auxquelles  on 
puifle  avoir  recours;  elles  émanent  toutes  du  débiteur  même; 
elles  font  toutes  puifées  dans  fes  écrits  ou  dans  fes  aveux 
confignés  dans  fon  interrogatoire  fur  faits  Se  articles  :  fa 
fortune  neft  donc  livrée  ni  aux  hafards  des  inductions ,  ni 
aux  dangers  de  la  corruption ,  malheureufement  trop  fré- 
quente dans  la  preuve  teûimoniale  :  ces  preuves  font 
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d'ailleurs  conformes  à  nos  anciennes  lois  ;  &  elles  doivenî 
être  vues  avec  d'autant  moins  de  défaveur,  qu'elles  lauTenten 
quelque  façon  le  débiteur  juge  dans  fa  propre  caufe.  , 
/  Je -fe rois  le  premier,  fous  ce  point  de  vue,  à  rendre 
hommage  à  la  fageile  de  la  reiolution ,  qui  a  rectifié  ce 
que  l'article  V  de  celle  du  18  floréal  avoit  d'exagéré  &  de 
vicieux  dans  le  nombre  ôc  la  nature  des  preuves  dont  elle 
permertoit  l'ufage. 

Mais  c'efî  le  principe  même  de  Tadmiffibilité  de  ces 
preuves  que  j'entends  attaquer,  parce  que  ,  quoi  qu'on  en 
puifle  dire  }  le  fait  de  l'origine  de  la  créance  ne  fuffit 
pas  pour  obliger  le  débiteur  à  en  payer  le  montant  en  nu- 
méraire fans  réduction ,  lorfque  le  titre  a  été  renouvelé 
pendant  le  cours  du  papier- mdn  noie  ,  fans  mention  de  cette 
origine  ;  l'aveu  même  du  débiteur,  quelque  formel  qu'il  foit, 
ne  peut  -rien  ajouter  à  la  force  &  à  la  nature  de  fon  en- 
gagement. 

Cette  queRion  eft  de  la  plus  haute  importance,  citoyens 
repréfentans  ;  elle  intéieiïe  une  multitude  innombrable  de 
citoyens;  nous  devons  l'examiner  ,  je  ne  dis  pas  avec  la 
plus  férieufe  attention  ,  mais  avec  la  plus  fcrupuîeufe  fé vé- 
rité :  c'eft  fur-tout"dans  des  queftions  de  ce  genre  que  le 
légiflaxeer  doit  fe  dépouiller ,  à  l'entrée  de  cette  enceinte  , 
de  tout  intérêt  perfonnel.  Aucun  de  nous  n'eft  ici  ni  créancier 
ni  débiteur  :  d'autëi  miférables  conlidérations  ne  fauroient 
nous  atteindre  à  la  hauteur  où"  le  voeu  du  peup'e  français 
nous  a  placés  :  nous  ne  verrons  donc  que  les  principes  ,  & 
notre  décilîùn  ,  quelle  qu'elle  •  foir ,  ne  fera  dirigée  que 
par  les'  intentions  les  plus  pures  &  par  le  delir  de  faire 
le  bien.     •  • 

Il  fe  préfente  contre  ce  fvftême  de  remonter  â  l'ori- 
gine des  créances  pour  contraindre  le  débiteur  à  en  payer 
le  montant  en  numéraire ,  fans  réduction  ;  un  premier  moyen, 
que  je  trouve  dans  tous  les  écrits  qui  ont  paru  fur  cette  ma- 
tière;-mais  qui,  pour  n'avoir  pas  le  mérite" de  la  nou- 
veauté >  n'en  eft  pas  moins  à  l'abri  de  toute  contradiction 


raîfonnable  ,  parce  qu'il  eft  fondé ,  fur  les  principes  inal- 
térables des  conventions,  qui  font  les  mêmes  clans  tous  les 
temps  &  chez  toutes  les  nations. 

Ce  moyen,  c'eft  la  hovation  ,  qui  a  lieu  lorfque  le  créan- 
cier ,&  le  débiteur  changent  la  nature  d'une  dette  en 
s  fubftituant  une  nouvelle  [obligation  à  l'ancienne ,  qui  eft 
,%  éteinte,  &  dont  il  ne  refte  plus  de  trace  :  hoc  eft  cum  ex 
precedenti  caufa  ,  ha  nova  confihuïtur ,  ut  prior  perimatur: 
c'eft  le  langage  des  lois  romaines  que  nous  avons  reçues  parmi 
nous  comme  raifon  écrite. 

Dans  1  efpèce  fuppofée ,  la  novation  efl:  parfaite  :  le  créan- 
cier, porteut  de  fon  titre  primitif,  le  rend  au  débiteur  au 
moment  de  l'échéance,  ou  le  déchire  ;  le  débiteur  eft  abfo- 
lument  libéré ,  il  reçoit  fa  quittance. 

Au  même  inftant,  le  débiteur  délivre  un  nouveau  titre 
au  créancier,  abfolument  indépendant  du  premier  :  c'eft  un 
nouvel  engagement  qu'il  contracte.  ;  le  premier  n'exifte, 
plus. 

La  novation  eft  d'autant  plus  parfaite  dans  cette  hy- 
pothèfe  ,  que  ce  nouveau  titre  ne  fait  aucune  mention  du 
précéder.-; ,  que  tout  en  eft  changé  ,  la  date  ,  l'échéance  8c  la 
valeur  elle-même,  fait  par  le  leul  fait  de  la  loi,  foit  pat 
le  propre  fait  des  parties  contractantes. 

Je  dis  par  le  propre  fait  des  parties  contractantes» 
En  effet' ,  perfonne  n  ignore  qu'il  n'y  a  point  d'en- 
gagement valable  fans  la  ftipulation.  d'une  valeur  fournie  ; 
la  loi  le  veut  ainii  :  &  fa  difpcfuion  à  cet  égard  eft  fi 
rigoureufe  ,  qu'un  engagement  fans  expreftion  de  valeur 
feroit ,  par 'cela  feu!  ,  nul  te  fans  effet. 

Toutes  les  fois  donc  qu'un  titre  a  été  renouvelé  pen- 
dant le  cours  du  papier  -  monnaie  &  qu'il  l'a  été  fans  men- 
tion d'origine  ,  ou  fans  exprimer  que  la  valeur  en  a  été 
fournie  en  numéraire ,  il  a  dût  l'êrre  avec  ftipulation  d'une 

i    autre  valeur  quelconque,  telle  qu'afiîgnats  ou  monnaie  ayant 

'  cours/ 
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Or   lorfque  la  valeur  du  titre  renouvelé  a  été  exprefle- 
.  nient  ftipulée  en  aflignats  (  &  il  y  c„  a  un 

tZrC\C7  V  Ie.Creancier  Peut-11  exiger  du  débiteur  le 
montant  de  fon  titre  en  numéraire  ,  fous  prétexte  qu'il  fe- 
roit  prouve  par  des  écrits  émanés  de  lui,  ou  même  par 
ion  interrogatoire  fur  fatts  *  articles,  qu'originairement  il 
avc*t  reçu  des  ecus  f  Avec  quel  avantage  ne  lui  fépondra-t-il 
pas  qu  il  n  aurait  pas  manqué  de  le  rembourfer  à  l'échéance, 
s  il  n  avoir  confulté  que  fon  intérêt  perfannel  :  que  s'il  a 
conlenti  a  renouveler  fon  engagement  ,  il  eft  p!uS  qiïévl 

tnLV  f  ^  V  P°l,r  rûbli-er>  &  n\  en- 

tendu le  faire  que  conformément  à  la  loi  exiftante  &  dans 
la  leule  monnoie  qui  étoit  alors  en  circulation-,  ce  qui  eft 

pŒX  ntre  même  qui  en  comient  ,a  ^U^n  h 

On  fent  que  ce  raifonnemeht  eft  irréfîftible  pour  tous  les 
engagement  renouvelés,  qui  contiennent  la  ftipulation  ex- 
prefle  de  valeur  en  afllgnats ,  puifqu'alors  l'intention  eft  évi- 
demment prouvée  par  le  fait  &  confirmée  par  la  loi  :  il  ne 

m7nrPT  T"!  F™/*0*  ne  contiennent  que  fimple- 
ment  la  ftipulation  de  monnoie  ayant  cours  ,  parce  que  la 

S  27  Tl  enCOre  ^ïgnat  &  uniquement 

i  anignar 3  &  que  des  lors  1  intention  des  parties  de  contradet 
autrement  qu  en  numéraire  eft  non  feulement  prouvée  par 
la  loi  qui  fc  voulott  ainfi  ,  &  qui  forme  ce  que  nous  L 

L  i"?"        T"'  P'^P^n  juris&  de  jure,  mm  encore 
par  le  fait  &  par  les  expreflïons  mêmes  du  titre. 

la  ^iÉSÎ^^^%J  H  y  a  di&  novation>  «ilede 

i  Lu-      *  Cf  t  dei  ,ntemi°n  '  * fe  rénniflèntponr  . 
mettre  e  débiteur  à  l'abri  de  toute  recherche  fur  ce  qui  a" 
pu  le  palier  dans  les  temps  antérieurs  entre  lui  &  fon  créan- 


cier. 

■i 

n'a 


C  eft  en  vatn  que  1  on  voudra  prétendre  que  la  novation 
i  lieu  dans  notre  legiflation  que  lorfqu'il  s'agit  de  l'ihté- 
ret  des  créanciers  entre  lefquels  ils  s'élève  des  débats  fur  la 
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priorité  du  titre  ou  fur  le  privilège  de  la  créance  ;  qu'il  ne 
peut  jamais  y  avoir  novation  entre  le  créancier  &  le  débi- 
teur, &  que,  quelque  changement  qui  furvienne  dans  le 
tirre/leur  pofindn  refte  toujo  ursla  même. 

Ceft  une  erreur  manifefte.  Il  eft  très  -  vrai  que  la  nova- 
tion peut  quelquefois  n'intérefler  que  des  tiers ,  fans  chan- 
ger ,  à  certains  égards,  la  pofition  refpe£hve  du  créancier 
&  du  débiteu  r.  , 

Telle  eft  celle  qui,  a  lieu  lorfque  le  créancier  qui  avoir 
un  hypothèque  ou  un  privilège ,  accepte  un  titre  nouveau ,  qui 
lui  fait  perdre  l'un  ou  l'autre. 

Par  exemple  ,  lorfque  celui  qui ,  ayant  un,  titre  notarié,  le 
change  en  un  fimple  biller. 

Lorfque  celui  qui ,  ayant  un  privilège  pour  alimens,  reçoit 
de  fon  débiteur  fa  promette  caufée  pour  prêt. 

Dans  le  premier  cas ,  le  créancier  perd  fon  hypothèque; 
dans  le  fécond,  il  perd  fon  privilège;  mais  le  débiteur  doit 
toujours  la  même  valeur  ;  &  on  peut  dire  *  fous  ce  point  de 
vue,  que  le  créancier  &  le  débiteur  reftentdans  leur  premier 


ecat. 


Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  le  créancier ,  porteur 
d'un  titre  quelconque  caufé  pour  telle  valeur ,  rend  ce  titre 
à  fon  débiteur  ,  &  en  reçoit  un  nouveau,  caufé  pour  une  va- 
leur différente  :  lorfque  ,  par  exemple ,  celui  qui  a  une  obli- 
gation de  cent  quintaux  de  froment  la  change  pour  un 
billet  de  mille  francs ,  ou  que  celui  qui  a  un  billet  de 
mille  francs,  en  numéraire,  le  change  pour  un  autre  enga- 
gement de  mille  francs  en  aflignats  ou  en  toute  autre  mon- 
noje  ayant  cours. 

Alors  il  fe  fait  un  changement  réel  entre  le  créancier  & 
le  débiteur,  comme  il  s'en  fait  un  dans  le  titre  ;  la  novation 
eft  ici  indépandante  de  l'intérêt  des  tiers  ;  la  première 
créance  eft  réputée  foldée  ,  éteinte ,  anéantie ,  pour  faire 
place  à  une  dette  nouvelle ,  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
la  première ,  qui  lui  eft  abfolument  étrangère. 
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Ccft  ainfi  que  s'en  explique  Domat  dans  fon  traité  des 
Lois  civiles ,  Av.  4 ,  rir.  /w/tz.  ,  fecl.  a  ,  «'*  4. 

II  nous  dit  qu'il  y  a  lieu  à  .novation  lorfque  le  débiteur 
fait  une  nouvelle  obligation,  fans  que  le  créancier  réferve 
la  première  dette.  La  féconde  obligation,  ajoute  -  t  -  il  f tien- 
dra heu  de  paiement  de  la  première  ,  qui,  par  cette  nova- 
non ?Jera  acquittée  3  anéantie. 

Cette  novation  dont  parle  ici  Domat,  .qui  acquitte  la 
première  dette ,  qui  l'anéantit ,  n'eft  pas  relative  a  l'intérêt 
des  tiers  ,  mais  uniquement  au  créancier  &  au  débiteur  ref- 
peéhvement.  J  ai  donc  eu  raifon  de  dire  que  les  principes 
de  la  novation  s  appliquent  parfaitement  à  l'efpèce ,  &  que 
c  eto.t  une  grande  erreur  de  prétendre  qu'elle  ne  pouvoir 
avoir  lieu  qu  entre  des  créanciers  qui  difputoient  de  privi- 
lège ou  d  hypothèque.  1 

Il  me  fera  encore  bien  facile  de  répondre  à  une  autre 
ob/edion  qua  faite  Je  rapporteur  de  votre  commi.Tion  , 
qu  il  a  puifee  oans  une  comparaifon  abfolument  inexaéke. 

«  Quelle  plainte  fondée  ,  a-t-il  dit,  le  débiteur  pourra- 
»  t-il  élever  lorfcju  un  écrit  de  fa  main  fera  connoître  que 
»  fon  obligation  n'eft  point  une  obligation  primitive  ,  mai-s 

*  renouvelée  qu'il  a  reçu  ,  du  numéraire  &  non  des 
»  ailignats.  Il  fera  alors  (continue  le  rapporteur)  dans  le 
»  même  cas  que  le  débiteur  d'une  rente  ■  conftituée  avant 
»  le  premier  janvier  1791  ,  qui  a  palfé  une  nouvelle  recon- 

.  »  noiflance  pofteneurement  à  cette  époque,  &  qui  eft  obligé 
-  de  payer  en  numéraire  :  la  juflice  eft  égale  pour  l'un 

*  &  pour  1  autre.  »  - 

Non  ,  la  juftice  n'eft  point  égale  dans  ce  cas  pour  Kun 
&  pour  i  autre  ,  &  h  comparaifon  pèche  dans  tous  les 
points. 

La  nouvelle  recqnnoifTance  d'une  rente  conftimée  avant 
*W  contient  néceflairemenr  la  mention  d'origine.  Eli- 
m  ferotr  pas  une  nouvelle 'reconnoi/fanre  de  la  rente  %  Ci  elle 


,  •  i         «rtt^îear  de  cette  même  rente  *,  &  î 
»é  appelait  1.  mte *»* t,^en"aveié  ne  fel,  aucune 

dans  M JW***  ^VSan«i  »  «  rappelle  aucun 
«.«mon  de  lac  g. ne .  «       .     ae  commun  avec  le  nt«a 

que  les  pâmes  \CI  u  novation  eft 

^fp»1^^f**#w 

Dans  la  titte  prio,itif  intad  ;  dans  le  titre 

"T^vTreconno^nce  d'une,  tente  en  un  fécond 
.i^paSment  analogue  au  tf^K'^* 
la  réoécitian  fans  aucun  changement  ,  qui  eft  delt.ne  a  le 
la  répétition  i  l'exécution  :  le  titre  renouvelé, 

°*SSa«es  de  titre. ,  au  lien  de  la  f.mffitude  qu'an 
<^es  aeux  lull\  ,  e  ies  ^ifparates  les  plus 

Ta tmTarlifan  quaPn  m'opoofe  ce  ne  panrroit erre q« en  ft. 

S omm  vt  mes  de  la  petverfué  de  leujs  «g 
u oui  a™s  s'être  enrich.s  à  leurs  dépens,  par  lemplo. 
SSX  oe  leurs  capi.aux ,  ont  dans  ce  moment  la  d  . 
îoyanrirne  leur  offrir  que  la  moitié  >  'e  tiers ,  le, «,t„ 
Of  Mm  <U  £<>«•«.  *  * 


&&     rée,,es  qa'on' éte'  verf«, 

Pi-lé'  £  gtr'o  fetrtlS^  6"  P°* 

en  eft  £  bien  &Ki££fc£tE  2*"*^  ? 
que  pour  leur  fobiïiance,  ou  oui  ,ï'™  r  ™f*>«* 
emplois  palTagers   m,i  l,   °°  T"  ».*»•«»  «A  que  des 

Ne  vous  diront-ils  nas  ce  rm*        >  ■ 

à  tous,  que  cebn,Ej  a  appris 

citanons  du  créancier  ki^éme  oU W  à  *  *  3UX 

que  tous ,  e  pourrois  dire  attribuer  pref- 

que„  „f,„:  iR  7:  t  éni:  i  tce?:rr  k"ouv^; 

>ls  ont  reverfd  for  eux-mè,fes  Zt  h  „  '  ^  ' 
Couvée,  s'ils  lui  avoientfair  ron  r-  i  r  P ette  <!u"  aur°ir 
coPm,ne  ils  en  .voi^fe         HT  td^T  '  *  ' -h"°«  > 

éprouvoient  e»X-m£me  1,  8      ,f°ï' lenri  créanciers ,  ils 
tireurs  ;  ,uïls  SS^tftT 
femens  en  papier-monnoie    ™Vi J     neUc"  ent  tes  rembour- 
leur  fortune.'s'ils  ^Sfe*  ■ 

a  g^Ttte™^  e"  d«  — 

vu  leur  nunSan f FSJÏÏ ™'  «  rTWfe  »       «<  » 

fugitif,  qui  en  devenSfe 6"  U" 

qui  le  font  encore  L  l'elfe  1s  PI      *     a'S  ^  Ce,,x 

doivent  prefoue  tous  «?  engngemens  renouvelés  , 

entreles L.us deleurs Ife, *2f 

qu'ils  auraient  i.ifailL'bUmenr      jPiule  de       numéraire , 

Isorages  f  des  ^feS&SS?  " 

Et  tous  les  negoc.ans  ne  vous  duont-.ls  p.  oae  ,  d'apte, 
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le  pillage  plus  ou  moins  répété,  auquel  ont  été  livrés  leurs 
magafms  ;  d'après  le  fléau  non  mains  cruel,,  mais  plus  gé- 
néral fencore  du  maximum  ;  d'après  les  vexations  inouïes  8c 
les  "perfécutions  de  «jous  les  genres  auxquelles  le  commerce 
n'a  celle  d'êtré  en  butte  pendant  le  cours  de  la  révolution h 
il  n'en  eft  prefque  aucun  dont  la  fortune  pût  fuffire ,  fi .on 
les  obligeoit  à  payer  fans  réduction  tous  leurs  effets  renouvelés  : 
de  forte  que  le  réfultat  de  cette  loi  feroit  pour  eux  une  faillite  - 
inévitable,  &  le  déshonneur  qui  la  fuit. 

Ils  vous- diront  enfin  que  fi  le  légifîateur  fe  trouvoit 
dans  une  pofition  telle  qu'il  dût  néceffairement  froifier  les 
intérêts  des  créanciers  ou  des  débiteurs,  ce  feroit  pour  ces 
derniers  que  devroit  pencher  la  balance  ,  parce  que  la  faveur 
de  k  libération  eft  dans  l'efprit  de  toute  bonne  légiflation  , 
&  que  dans  le  doute  on  ne  peut  rie»  faire  de  plus  lage  que 
de  s'en  tenir  à^ces  antiques  maximes  qui  remontent  à  l'éta- 
bli fïèment  dés  fociétés. 

C'en  feroit  aflez  fans  doute  ,  citoyens  repréfentans  ,  pour 
convaincre  le  Con.feil  qu'il  ne  peut  adopter  cette  réfolution  ; 
,  mais  j'ai  encore  à  lui  préfenrer  des  moyens  d'un  autre  genre 
qui ,  à  ce  qu'il  m'a  paru  ,  ont  échappé  à  tous  ceux  qui  juf- 
/  qu'ici  ont  traité  cette  matière. 

L'objet  d'une  loi  fur  les  conventions  eft  d'être  applicable  , 
finon  à  tous  les  cas  ,  du  moins  à  la  prefqu'univerfalité  des 
conventions  pour  lefquelles  elle  paroît  avoir  été  faite. 

Or ,  parmi  les  obligations  renouvelées ,  il  n'en  eft  pref- 
qu'aucune  à  laquelle  la  réfolution  que  nous  difcutons  puifïe 
recevoir  fon  application.  _ 

La  plupart  des  obligations  qui  ont  été  renouvelées  pen- 
dant le  cours  de  la  révolution  ,  font  les  effets  de  commerce, 
c'eft-à-dire  ,  les  billets  à  ordre  h  les  lettres-de-change  , 
foufcrites  par  des  négocians  ou  par  des  citoyens  de  toutes 
les  clafTes ,  qui  ont  adopté  dans"  leurs  engagemens  les  for- 
mules du  commerce.  , 
Or  comment  faire  l'application  de  la  réfolution  à  des 
effets  de  ce  genre? 
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Celui  qui  eft  aujourd'hui  porteur  àe  l'effet ,  n'eft  pas 
toujours  le  même  individu  au  profit  duquel  il  a  été  foufcric 
dans  le  principe  :  c'eft  le  plus  fouvent  un  porteur  d'ordie 
qui  a  reçu  cet  effet  par  la  voie  de  la  négociation,  qui  ne  l'a 
reçu  que  comme  n'ayant  d'autre  valeur  que  celle  du  papier- 
monnoie,  &  qui  ne  l'a  payé  qu'en  papier  mon  noie. 

'  ?e  PorrreUr  d'ordre  aura-t-il  le  dfoit  de  demander  à  celui 
quia  foufcric  ce  billet  le  montant  defon  engagement  en  écus 
lans  réduction  ?  Aura-t-il  le  droit  de  le  faire  interroger  fur 
faits  &  articles  pour  remonter  à  la  fource  de  cet  effet  J  qui 
aura  peut-être  été  renouvelé  dik  fois  ,  &  s'affûter  fi  celui  qui 
I  a  îoaicnr ,  n  a  pas  reçu  des  écus  de  celui  qui  ,  le  premier  , 
à  mis  cet  effet  dans  le  commerce  ? 

;  On  fent  tout  le  ridicule  d'un  pareil  iyftême,*  je  crois 
inutile  de  m'appefant.r  fur  les  conféquences  plus  ou  moins 
ablurdes  qui  en  découlent. 

Mais  ce  fyftême  devient  plus  étrange  encore  Iorfqu  on  veut 
en  faire  1  application  aux  lettres- de-change,  qui  fout  les  effets 
les  plus  familiers  dans  la  fociété. 

On  fait  que  c'eft  celui  fur  qui  la  lettre-de-change  eft 
tirée ,  que  la  loi  en  fuppofe  le  débiteur.  Quelle  foit,  ou 
pon,  acceptée,  ceft  lui  feul  que  le  porteur  de  la  Iettre-de- 
enange  doit  connaître  ,  &  c>ft  à  lui  feul  qu'il  doit  s'adref- 
ier  de  prime  abord  à  l'échéance  pour  en  recevoir  le  paie- 
ment.       .  r 

Or  de  quel  droit,  le  porteur  d'une  lettre -de*  change  du 
Inois  de  janvier  i795,  par  exemple,  ira-c  il  demander  à 
celui  fur  qui  elle  eft  tirée  le  montant  de  cet  effet  en  écus 
fans  réduction  ? 

j,      y    -    f  ,.  '■  " 

Ne  lui  répondra-t  il  pas  qu'il  n'a  pas  été'  tiré  fur  lui  un 
tftet  en  numéraire  j  qu'il  ignore,  de  qu'il  n'a  jamais  dû  favoir 
l>  le  tireur  a  reçu  autrefois  des  écus;  qu'il  ne  doit  voir, 
$u  il  ne  doit  connoure  que  l'effet  qui  lui  eft  préfenté  ;  qu'il 
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ft  été  foufcfît  pendant  la  dépréciation  du  papîèr-rrionnoîe 
&  en  papier  -  rrionnoie  ,  &  qu'il  eft  prêt  d'en  acquitter  la 
Valeur  ? 

Dira-t-on  que  le  porteur  doit  alors  abandonner  celui  fur 
qui  la  lettre-de-cnange  a  été  tirée  pour  sadreiïer  au  tireur 
qui  a  reçu  primitivement  des  écus?  •  $ 

.  Mais,  d'une  part ,  un  pareil  raifonnement  feroit  inconci- 
êiliable  avec  la  nature  de  la  lettre-de-change  ,  qui  n'eft  autre 
chofe  qu'un  mandat  que  donne  le  tireur  pour  prendre  les 
fonds  chez  un  tiers  qu'il  indique  ;  ce  feroit  bouleverfet 
toutes  les  idées  &  renverfer  toutes  les  notions  reçues  en 
matière  de  îettrês-de-change. 

D'autre  part  y  le  créancier  qui  fe  préfente  muni  de  la 
lettre- de- change  ne  fera  le  plus  fouvent  qu'un  porteur  d'or- 
dre en  vertu  quelquefois  d'un  dixième  endoiTement  ;  il  n'en 
aura  fourni  la  valeur  qu'en  papier-  monnoie  ,  long-temps 
peut-être  après  fa  date  3  &  fouvent  dix  fois  moins  que  fa 
Valeur ,  en  ne  la  Calculant  même  que  d'après  le  tableau  de 
dépréciation  du  papier  monnoie ,  à  raifon  du  décroifîement 
fuccefïïf  du  papier  furvenu  dans  l'intervalle  des  dirférens  en- 
doffèmens. 

Or  y  auroit-il  quelque,  raifon  à  admettre  ce  porteur 
d'ordre  à  exiger  le  paiement  de  cette  lettre-de-change  en 
numéraire  fans  réduction  ?  Il  s'y  refuferoit  lui-même,  quand 
la  loi  feroit  afTei  injufte  pour  l'y  autorifer ,  parce  qu'il  n'a 
entendu  recevoir  l'endouement  que  d'un  effet  en  papier- 
monnoie;  qu'il  ne  la  payé  que  comme  papier-monnoie, 
&  qu'il  n'a  compté  que  fur  cette  valeur. 

Ain  fi ,  pour  les  lettres-de-change ,  il  ne  pôur  jamais  y 
avoir  lieu  à  l'application  du  mode  de  paiement  adopté  par 
cette  réfolution  ,  puifque  celui  que  la  loi  répute  débiteur 
de  la  lettre-de-change  n'eft  jamais  celui  qui  auroit  reçu 
primitivement  les  écus  }  &  il  ne  pourrait  s'appliquer  au* 
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billets  à  ordre,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  fe  trouveroîent  pas  dans 
les  mains  du  premier  porteur. 

Ce  mode  de  paiement  ne  peut  pas  mieux  s'appliquer  aux 
délégations  aux  tranfports  ,  aux  achats  de  créances  ordi- 
naires ;  il  faudrait  fans  ceffe  faire  la  différence  du  créan- 
crier  primitif  &  du  porteur  actuel  du  titre  ;  &  le  débiteur 
feroit  traité  plus  ou  moins  durement ,  &c  devroit  une  fomme 
plus  ou  moins  confîdérable  félon  que  fon  engagement  feroit 
de  telle  ou  telle  nature  ,  ou  qu'il  auroit  affaire  à  te!  por- 
teur ou  à  tel  autre. 

Que  fera-ce  fi  l'on  veut  faire  l'application  de  cette  réfo- 
lution  aux  autres  genres  d'affaires  qui  fe  préfentent  jour- 
nellement entre  les  citoyens  :  par  exemple,  à  des  co- héritiers 
ou  à  des  affociés  qui  fe  font  partagé  l'actif  Se  le  palïif  d'une 
fucceffion  ou  d'une  fociété  dont  tous  les  effets  actifs  bu  paf- 
fifs  éioient  en  papier-monnoie  fans  mention  d'origine  ? 

Chacun  a  agi ,  traité,  reçu  ou  payé,  dans  la  confiance 
qu'il  n'étoir  queftion  que  de  papier-monnoie. 

La  loi  paroît  ;  tout  eft  change. 

L'un  a  le  bonheur  d'avoir  dans  fon  lot  des  effets  qui 
profitent  du  bénéfice  de  la  loi ,  &  qui  font  inopinément  fa 
fortune. 

L'autre ,  au  lieu  d'uno  dette  modique  dont  il  fe  croyoic 
grevé  par  le  partage  j  parce  qu'il  avoit  compté  fur  la  réduc- 
tion de  l'engagement  du  défunt ,  d'après  la  rable  de  .dépré- 
ciation fe  trouve  par  l'effet  de  la  loi  chargé  d'une  dette 
immenfe,  qui  le  ruine. 

Celui-ci  a  touché  en  papier-monnoie,  ou  même,  fi 
l'on  veut,  en  numéraire  ,  d'après  le  rableau  de  dépréciation  , 
des  effets  qui  feraient  devenus  précieux  par  la  loi  s'il  les 
eut  confervés.  '  -  * 


<?e  la  fuccefîïon  ou  de  la  fociété.  ?         P  ^ 

^eIUfc^^  ^"«w  en  totalité,  foîC  Dlrca  fm>  , 

"égligé  de  fe  libérer.  '  parce  ^  ji  aur» 

Quel  parci  prendre  au  milieu  de  oofitiom  > 
chacun  reliera  r  il  •    ,  Pon«ons.  Ii  contraires  > 

refoudre  ce  problême  ?  45  Z  hablIe  pour 

problème  à  foudre.  '  £mbarraS  &  Je 

Voila  où  conduit  Mpttt  de  fyftême    A-  V»U  j 
Pnncipes.  On  veut  être  Ue    &  o   S  ^,labanrdon  <*« 
on  veut  faire  des  lois  «I    l  ^  *}  1  inco»f4quepi  ■;' 

exception.     S  3'e  e'lc-m™-  neft  plus  q„-„Iie 

cac,o„  de  ^ÊfeS^  ^ 

l'engagement  «SS        h  mê™  S"*  «4 

a  été  cautionné  par  toit  S  W**  renonvelé 

1"  premier,  Ce'U1  ^  ét0it  e"Iré 
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premier  cas,  obligera-t-on  la  caution  â  payer  en 
numéraire  ,  fans  réduction,  le  montant  de  l'engagement  re- 
nouvelé ,  que  nous  fuppofons  toujours  lavoir  été  fans  mention 
d'origine  &  fans  rappel  du  titre  antérieur  ? 

Ne  pourra-t-on  pas  dire,  avec  le  plus  grand  avantage  pour 
cet  individu  fi  favorable,  &  qui  n'a  rendu  qu'un  omce 
d'ami  ,  que  ,  quoiqu'il  eût  cautionné  le  premier  engagement 
contrafté  en  numéraire ,  il  n'avoir  entendu  fe  rendre  eau- 
tion  de  îa  fomme  ftipulée  que  pour  un  temps  limite  a  1  e- 
chéance  de  fon  engagement;  que  cet  engagement  a  diiparu 
avec  le  titre  qu'il  avoir  fonferit  ;  que  s'il  eft  entre  dans  un 
nouvel  engagement,  i!  ne  l'a  fait  que  parce  qu'il  netoit 
plus  queftion  que  de  papier- monnoie  ,  &  que  fon  engage- 
ment étoit  moins  onéreux;  qu'il  fe  (eroit  bien  donne  de 
earde  de  s'engager  à  payer  le  montant  de  fen  obligation 
en  numéraire  dans  un  temps  où  il  n'en  exiftoit  plus;  que 
ce  n'a  pu  être  fon  intention  ,  &  qu'on  peut  d'autant  moins 
la  préfumer  telle  ,  que  la  loi  d'alors  &  les  propres  exprel- 
fions  de  fon  engagement  établirent  le  contraire  ? 

Combien  ce  raifonnement  n'aura-t-il  pas  plus  de  force 
encore  de  la  part  de  celui  qui  ne  s'eft  rendu  caution  que 
dans  l'engagement  renouvelé  ?  N'elt-il  pas  plus  qu'évident 
qu'on  ne  peut  exiger  de  lui  le  montant  de  fon  enga- 
gement fouferit  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie , 
%  en  papier-monnoie  ,  comme  s'il  l'avoir  foufcr>t  en  nu. 
méraire  ? 

Ainfi  donc  la  caurion  &  le  débiteur  principal  auront  ,  dans 
le  même  titre  ,  fouferit  des  engagerons  différais  :  legnla- 
tionmonftrnenfe  pour  toute  eipèce  de  cautionnement  ,  mais 
feS  Plus  monftrueufe  encore  lorfqu'il  s'agit  d  une  caution 
folidaire  :  qui  eft  tellement  identifiée  avec  le  débiteur  prin- 
cipal ,  qu'ifs  ne  font  qu'une  feule  &  même  perfonne  aux 
X  du  créancier  ;  qu'il  peut  indiffère—  sadreffer  a 
p  ou  à  l'autre  ?  comme  avant,  par  l'effence  même  de  ce 
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cautionnement ,  la  même  action  &  les  mêmes  droits  contre 
les  deux.  V 

Ce  n'eft  partout  :  a  -  t-on  bien  calculé  tous  les  incon- 
véniens,  difons  mieux  ,  tous  les  dangers  de  faire  ainfi  re- 
monter les  créances  renouvelées  à  leur  origine;  d'âutorifer 
le  créancier  à  exiger  fon  paiement  en  numéraire  fans  réduc- 
tion ,  quoique  le  titre  foit  muet  fur  ce  numéraire  ,  ou  qu'il 
fuppôfe  même  le  contraire  par  l'expreffion  de  valeur  en  af  • 
fignats,  ou  feulement-en  monnoie  ayant  cours,  &  cela  parce 
qu'on  rapportera  des  écrits  du  débireur  qui  pourraient 
prouver  que  jadis  il  avoir  reçu  du  numéraire  ,  ou  qu'il  en 
aura  fait  l'aveu  dans  un  interrogatoire  fur  faits  &  ar- 
ticles? 

Ne  fent-on  pas  qu'en  admettant  un  pareil  fyftême ,  ce 
feroit  favorifer  la  fraude  &  confacrer  les  collufions  les  plus 
criminelles  ? 

Un  débiteur  en  faillite  nè  pourra-t-il  pas ,  de  concert  avec 
un  ou  plufieurs  de  fes  créanciers,  leur  fournir  la  preuve  par 
des  écrits  faits  après  coup  ,  que  telle  ou  telle  créance  prend 
fa  fource  dans  un  titre  antérieur  au  premier  janvier  1791, 
ou  en  faire  la  déclaracion  dans  un  interrogatoire  fur  faits  & 
articles  ?  Ne  lui  fera  - 1- il  pas  bien  facile  d'augmenter,  par 
cette  perfide  manœuvre ,  les  pertes  rie  fes  légitimes  créan- 
ciers, ou  même  de  les  fruftrer  de  la  totalité  de  leurs  créan- 
ces ,  pour  s'enrichir  de  leurs  dépouilles  &  enrichir  fes*  com- 
plices ? 

Enfin  ,  citoyens  repréfentans ,  y  auroit-  il  quelque  juftiee 
à  traiter  auffi  durement  le  débiteur  honnête  &  délicat  qui  n'a 
pas  voulu  fe  libérer ,  uniquement  par' égards  pour  fon  créan- 
cier, dans  un  temps  où  il  pouvoit  le  faire  avec  tant  de  fstcU 
hté,  &  fi  avantageufement  pour  fes  intérêts  :  tandis  que  vous 
êtes  forcés  de  confacrer  la  libération  de  cette  '  multitude  de 
débiteurs  injuftes  qui  ont  profité  du  dernier  degré  du  dif- 
créditdes  allïgnats  pour  .offrir  &  configner  des  valeurs  idéa- 
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les  j  8c  ont  auffi  fait  perdre  à  leurs  créanciers  la  totalité  de 

leur  dû  ?  ■> 

Tel  eft  cependant  en  dernière  analyfe  le  réfultat  de  cette 
réfolution  qu'on  vous  propofe  d'approuver.  L'homme  probe 
eft  dupe  de  fes  bons  procédés  ;  il  eft  victime  de  fa  délica- 
tefTe ,  &  le  débiteur  déhonté  jouit  impunément  du  fruit  de 
fon  brigandage. 

J'ajouterai ,  citoyens  repréfentans ,  que  cette  réfolution  eft 
conçue  dans  des  termes  fi  vagues ,  fi  équivoques ,  qu'il  eft 
impoffible  d'en  déterminer  le  vrai  fens. 

■  Elle  veut  qu'il  foit  prouvé  par  des  écrits  émanés  du  débi- 
teur, ou  par  fon  interrogatoire  fur  faits  &  articles  ,  que  le  titre 
eft  relatifs,  une  obligation  contractée,  avant  le  premier  janvier 
1791  :  mais  quelle  eft  donc  cette  relation  que  doit  avoir  ce 
titre  avec  un  titre  antérieur,  pour  lerepréfenter  d'une  manière 
fi  parfaite  qu'il  produife  les  mêmes  effets  ? 

Le  mot  relatif  eft  fufceptible  (Je  toutes  fortes  d'accep- 
tions. Il  y  a  des  relations  directes ,  immédiates ,  abfolues  ; 
il  y  en  a  qui  ne  font  qu'indirectes, imparfaites,  plus  ou  moins 
éloignées 

S'il  fuftit  de  ces  dernières  relations  pour  remplir  le  vœu 
de  la  loi,  nous  voilà  revenus  à  tous  les  inconvéniens  de  l'ar- 
bitraire &des  inductions  de  la  réfolution  du  18  floréal  que 
vous  avez  fi  juftement  profcrite. 

Si  l'on  veut  au  contraire  que  ce  mot  relatif  foit  abfolu  dans 
fon  acception ,  qu'il  fuppofe  que  les  effets  dont  la  réfolution 
permet  de  rechercher  l'origine  aient  une  parfaite  analogie, 
une  fimilitude  complète  avec  les  titres  antérieurs  auxquels 
on  les  fuppofe  fubftitués,  qu'ils  aient  la  même  forme,  qu'ils 
foient  identiquement  de  la  même  fomme ,  alors  il  ne  s'en 
trouvera  prefque  aucun  auquel  on  puiffe  appliquer  la  difpo- 
fition  de  cette  réfolution. 

La  plupart  ont  été  renouvelés  plufieurs  fois  ,  &  on  y  4 
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réuni,  tantôt  une,  tantôt  piufieurs  années  d'intérêts  avec  les 
capitaux. 

Dans  un  grand  nombre  d'autres,  le  -débiteur,  en  renou- 
velant les  premiers  engagemens,  a  réuni  dans  le  même  effet 
d anciens  capitaux  des  intérêts,  de5  prêts  postérieurs  faits 
en  afugnats  &  a  différentes  époques,  ou  enfin  d'autres  objets 
de  tous  les  genres ,  étrangers  à  la  première  dette. 

Dans  mille  autres  cas  le  débiteur  a  dédommagé  fon  créan- 
cier de  la  perce  des  afïïgnats,  foit  par  de*  facrifices  pécuniaires 
dont  le  titre  renouvelé  ne  fait  aucune  mention,  foit  de  toute 
autre  manière. 

ftwï  démêler  dans  tous  ces  engagemens  ce  qui  fera 
fufceptio le  de  réduction,  &  ce  qui  ne  le  fera  pas ,  &  où  trou- 

SLnaux>Pr°Prei  gUider  danS  06  dédaIe  leS  Par"eS  &  les 

Je  pourrois  ajourer  que  cette  réfolution  eft  incomplète,  en 
admettant  même  le  principe  erroné  qui  lui  fert  de  bafe,  en 
ce  quelle  parçit  fuppofer  que  Je  titre  eft  intégral  :  que  la 
créance  donc  il  s  agit  de  rechercher  l'origine  eft  due  en  tota- 
lité ,  &  cm  elle  ne  s'explique  pas  fur  le  cas  où  le  débiteur  fe 
leroit  libère  en  partie  de  les  engagemens. 

Elle  ne  dit  pas  fi-,  dans  ce  cas ,  les  à-comptes  feront  im- 
putés en  valeur  nominale  oh  feulement  fur  le  pied  du  ta- 
bleau de  dépréciation  du  papier-monnoie  du  moment  où  ils 
ont  ete  faits  :  fyftème  dont  les  conféquences  vous  ont  paru  Û 
deiattreufes^pe  vous  n'avez  pas  héfiré  à  Je-reieter-le  18 
meflidor  dernier,  en  refufant  d'approuver  la  réfolution  fur 
les  paiemens  ôc  confignations ,  mais  auquel  on  vous  ramène- 
rait infailliblement,  fi  vous  adoptiez  la  réfolution  propofée  , 
comme  étant  une  conféquence  nécefTaire  de  votre  dé- 
cilion. 

Ce  ne  ferait  pas,  au  furplus,  a  cette  conféquence  feule 
|u  il  faudrait  en  venir,  fi  le  Confeil  des  Anciens  s'écartoic 
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une  fois  de  la  ligne  des  vrais  principes  :  on  ne  vous  propofe 
dans  ce  moment  que  d'admettre  les  créanciers  à  rechercher  '• 
l'orieine  des  créances  contrariées  primitivement  en  nuuié- 
raireou  en  papier- monnoie  avant  le  premier  janvier  1791- 
Ce  premier  pas  fait ,  on  ne  manquera  pas  de  vous  dire  qu'il 
faut  auflî ,  pour  être  conféquent,  donner  la  même  faculté  aux 
•  créanciers  pour  celles  qui  ont  pris  leur  fource  dans  le  papier- 
monnoie  &  pendant  fa  dépréciation,  qui,  ayant  aufïi  été  re- 
nouvelées à  différentes  époques ,  n'en  doivent  pas  moins  être 
payées  fur  le  pied  de  leur  valeur  primitive  que  celles  anté- 
rieures au  premier  janvier  1791. 

Ainfî ,  marchant  de  conféqnence  en  conféquence ,  on  ne 
faura  plus  où  s'arrêter  ;  il  n'y  aura  point  d'obligation  dont  la 
date  &  le  contexte  puiifent  indiquer  la  vraie  valeur;  il  y  aura 
autant  de  procès,  autant  d'interrogatoires  fur  faits  &  articles 
que  de  tranfactions  ,  &  on  ne -verra  dans  la  fociété  entière  que 
di  (Tentions ,  troubles  Se  çonfufïon. 

Au  furplus  -citoyens  repréfentans ,  quand  on  vous  propofe 
d'approuver  cette  réfolution,  ne  doit -on  pas  craindre  de  vous 
mettre  en  contradiction  avec  vous  -  mêmes  ? .. 

Rappelez  -  vous  que  ,  lors,  de  la  -difeuffion  de  la  réfolution  ' 
du  18  floréal,  qui  contenoit  la  même  difpofition  que  celle-ci, 
â  la  feule  différence  de  la  latitude  des^  preuves,  notre  collègue 
Mollevaut,  qui  éroit  rapporteur  de  votre  commiffion,  vous  dit 
qaune  ctifpofcion  ftmblable  lui  paroijfoit  abfolument  inaâmif-  . 
jible  :  ce  font  fes  propres  expteffion.s. 

«  Un  titre,  quel  qu'il  foie,  vous  dîfoit-  il  dans  fori  rapport, 
»  appartient  à  l'époque  qui  la  vu  naître;  aucune  puifTance 
»>  n'a  le  droit  de  le  reporter  à  une  autre  date,  fi  les  contrac- 
»  tans  non:  pas  voulu  l'y  reporter  eux-mêmes;  ils  ne  l'ont 
»  pas  voulu  ,  puifqn  ils  ne  font  pas  exprimé  :  de  quel  droit 
»  ajouter  à  leur  confentement ,  qui  forme  pour  eux  une  loi 
55  fuprême  ?  s> 

Le  rapporteur  ne  donna .pas  un  plus  grand  développement 


a  ces  principes  ;  il  crut  fans  doute  devoir  fe  repofer  fur  leur 
évidence  $  &  il  me  parut,  dans  le  temps,  qu'en  effet  cette  évi- 
dence avoir  frappé  une  grande  partie  des  membres  du  Con- 
feil, ckavoit  principalement  déterminé  leur  opinion  pour  ie 
rejer  de  la  réfolution. 

G^J3ue  j'ai  penfé  alors  de  l'opinion  du  Confeil  furlê  rejec 
de  cette  réfolution  du  iB  floréal,  la  commiflion  du  Confeil 
des  Cinq  -  Cents  l'a  penfé  comme  moi.  Ecoutons  cette  com- 
mifîîon  par  l'organe  de  Favard ,  fon  rapporteur,  à  la  féance 
du  5  thermidor  dernier.  Elle  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Mais  ces  cdnfidérations  ,  quelqu'équitables  qu'elles 
»  puilTenr  être,  ne  doivent  point. empêcher  les  efprics  termes 
»  de  fe  rallier  aux  principes  :  aufiï  votre  commiflion  a-t-elle 
»  penfé  ,  à  1* majorité  de  quatre  contre  un,  qu'il  falloit  fe 
»  rendre  à  l'opinion  qui  p.iroît  avoir  été  celle  du  Confeil  des 
»  Anciens  ;  qu'ainfi  on  devoit  ordonner  le  paiement  en  nu- 
»  méraire  mérallique  des  obligations  poftérieures  au  premier 
»  janvier  1791  ou  à  l'introduâion  du  papier-monnoie  dans 
»  les  pays  réunis,  lorfqu  elles  rappelleront  un  aàe  ou  un  droit 
»  certain  antérieur;  mais  qu'on  ne  pouvoir  pas  admettre 
»  la  preuve  de  la  rénovation  du  titre  ,  parce  que  le  réfultac 
•>•>  de  cette  preuve  abufive  ne  pouvoit  jamais  faire  re- 
»  monrer  l'époque  d'un  titre  à  une  date  plus  ancienne, 
»  fi  la  volonté  des  pauies  ne  réfultoit  pas  du  titre 
»  même.  »  ;  '  '  , 

La  commiflion  du  Confeil  des  Cinq-Cents,  conféquente 
à  ces  principes  qu'elle  avoir  médités  dans  le  filence  de  la 
réflexion  ,  n'avoir  propofé  ,  dans  fon  projet  ,  de  faire  payer 
en  numéraire  ,  fans  réduction  ,  que  les  obligations  qui  rap- 
pelleroientun  titre  anrérieur  au  premier  janvier  1791.  Ce  n'a 
été  que  dans  la  chaleur  de  la  difcuffion ,  &  en  fe  laiflW 
enrraîner  aux  premiers  mouvemens  d'un  fentiment  plus 
louable  que  raifonné,  qu'on  a  ajouté  l'article  que  je  com- 
bats.: &c  remarquez  que  ,  dans  la  défiance  de  votre  aîTenti- 
ment,  le  Confeil  des  Cinq  -  Cents  a  cru  devoir  en  faire 
une  réfolution  particulière,. 
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Vous  juftifierez  cette  défiance  ,  citoyens  repréfentans  i 
par  votre  attachement  inviolable  au  maintien  des  vrais  prin- 
cipes ;  vous  vous  épargnerez  à  vous  mêmes  une  inconféquence 
&  une  contradiction  qui  pourraient  compromettre  la  dignité 
du  Confeil ,  &  affoiblir  le  refpect  religieux  qui  accompa- 
gne tous  vos  décrets  j  ôc  vous  écarterez  les  funeftes  in* 
fluences  d'une  loi  qui ,  fous  des  dehors  féduifans  pour  des 
cœurs  honnêtes ,  foUs  les  apparences  d'une  équité  rigou- 
reufe,  cache  le  renverfement  abfblu  des  principes  les  plus 
facrés  en  matière  de  conventions ,  &  une  (outce  trop  féconde 
d'injuftices  réelles  &  de  défordres. 

Je  vote  contre  la  réfolution. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fru&idor  an  V* 


